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Annexes 

La conférence de la Maison de l’Emploi et de 
la Formation de Lyon « Du quartier à la 
métropole, quels emplois pour nos 
territoires ? » a réuni une centaine de 
personnes le 9 juillet 2013 dans les salons de 
l’Hôtel de Ville de Lyon 

La diversité des acteurs présents et la qualité 
des échanges nous a permis de restituer les 
différentes composantes du territoire 
Lyonnais, de ses quartiers CUCS au pôle 
métropolitain, et de présenter les modes 
d’anticipation et d’accompagnement de 
l’évolution des métiers mis en place par les 
acteurs pour répondre aux besoins des 
entreprises et des territoires. 

Ces enjeux sont centraux pour l’évolution de 
l’emploi et de la formation et soulignent le 
lien entre territoires et innovation. 

Vous pouvez retrouver et télécharger tous 
les documents de cette conférence sur le 
site www.mdef-lyon.fr(rubrique "Territoire 
Le Bassin d’emplois").  

 

 

Anne Sophie Condemine, 
Présidente de la Maison de l’Emploi  

et de la Formation de Lyon 
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Portrait de territoire 
 

Michaël BOURGEOIS, 
Chargé de mission 

observation-évaluation, 
MdEF de Lyon 

 
Quels territoires ? 

Lyon fait partie (entre autres) de la 
Zone Territoriale Emploi Formation 
(ZTEF) Grand Lyon Centre et Nord 
(Région – 19 communes, environ 603 
000 habitants), de la communauté 
urbaine du Grand Lyon (58 communes, 
1 293 000 habitants), ainsi que de la 
zone d’emploi de Lyon (263 communes 
sur 4 départements, environ 1 700 000 
habitants). 

Au sein de Lyon, les habitants des 
quartiers prioritaires CUCS 
représentent 21 % des chômeurs 
lyonnais soit 1,5 plus que leur poids 
dans l’ensemble de la population active 
lyonnaise (14 %). 

Le Pôle métropolitain créé en 2012 
comprend les agglomérations de Lyon, 
Saint-Etienne, Vienne et Bourgoin, soit 
140 communes. Cette métropole 
accueille 1 millions 822 000 habitants 
en 2009 dont 149 000 demandeurs 
d’emploi (cat. A, B, C) fin mars 2013 (+ 
10% entre mars 2012 et mars 2013). 
Les chantiers et thèmes de travail du 
Pôle métropolitain portent notamment 
sur l’économie, l’innovation, 
l’enseignement supérieur, la recherche, 
avec des impacts envisageables en 
termes d’emploi. L’aménagement et la 
planification des territoires font partie 
des autres chantiers portés. 

 

Quels publics ? Quelles ressources 
humaines pour nos territoires ? 

Une zone d'emploi est un espace 
géographique à l'intérieur duquel la 
plupart des actifs résident et travaillent, 
et dans lequel les établissements 
peuvent trouver l'essentiel de la main 

d'œuvre nécessaire pour occuper les 
emplois offerts (source INSEE). Dans 
la zone d’emploi de Lyon, la 
population active est 
majoritairement masculine (51,5 %) 
mais moins que la moyenne régionale 
(52,3 %) ou nationale (52,1 % en 
France métropolitaine). La population 
active (occupée) est fortement 
composée de cadres, professions 
intellectuelles supérieures (19,5 %) et 
professions intermédiaires (27 %)... 

Au sein du pôle métropolitain, le 
Grand Lyon se distingue des autres 
territoires par une forte proportion 
de cadres (21 % contre moins de 15 % 
dans les autres) et une faible part 
d’ouvriers (18 % contre 25 % et plus). 

Au sein de la ZTEF Grand Lyon 
Centre et Nord, les demandeurs 
d’emploi de niveau bac + 3 ou 4 sont 
deux fois plus nombreux que la 
moyenne régionale (27,4 % contre 
13,4 % fin 2012) Cependant, au sein de 
cette même ZTEF, les demandeurs 
d’emploi de niveau bac + 3 ou 4 sont 
nettement plus nombreux à Lyon qu’en 
dehors de Lyon (29,7 % contre 16,2 
%). A Lyon intra-muros, il existe 
également de fortes disparités entre les 
niveaux de formation supérieure parmi 
les demandeurs d’emploi des quartiers 
CUCS et hors quartiers CUCS (22,5 % 
à niveau bac +3/+4 contre 31,4 %). 

 

Quels impacts de la crise 
sur nos territoires ? 

Comme l’ensemble des autres 
territoires, la zone d’emploi de Lyon a 
connu une forte hausse du chômage 
pendant la crise, avec une hausse de 
trois points depuis 2008 (9,5 % fin 
2012). Ce taux demeure nettement 
inférieur à la moyenne nationale 
(10,2 % en France métropolitaine fin 
2012) et à celui de la plupart des 
grandes villes françaises (plus de 10 % 
pour la plupart). 

La part relative des publics CUCS au 
sein de l’ensemble des publics lyonnais 
inscrits chez Pôle Emploi (entre 22 et 
23 % en moyenne) n’a pas augmenté 
car la crise a affecté également des 
publics qui étaient relativement 
épargnés jusque-là, dont les publics 
résidant hors des quartiers CUCS. 

Les activités spécifiques au Grand 
Lyon (par rapport à la région) et 
comprenant des effectifs importants 
(industrie pharmaceutique, 
informatique, comptabilité-gestion…) 
ont relativement résisté à la crise. 
Les activités industrielles ayant perdu 
des emplois sont peu spécifiques au 
territoire lyonnais (données 2008-
2011). 

Quelles spécificités 
pour notre industrie ? 

Un focus a été effectué sur l'industrie 
manufacturière classée par niveau 
technologique (classification 
internationale ONU – ratio des 
dépenses de R&D sur CA). L’industrie 
de haute technologie inclut notamment 
les produits pharmaceutiques, les 
machines de bureau, comptables et 
matériel de traitement de l'information, 
l’industrie aéronautique et spatiale, … 

Les emplois dans l'industrie 
manufacturière lyonnaise (zone 
d'emploi) sont situés quasiment pour 
moitié dans des secteurs de haute et 
moyenne-haute technologie 
(classification internationale ONU), soit 
10 points de plus que l'industrie en 
Rhône-Alpes (48,5 % au total contre 
38,5 %, sources : données Pôle 
Emploi, traitement MdEF de Lyon). 

Sur une décennie, l’industrie 
lyonnaise de haute technologie a 
maintenu son niveau d’emploi, 
résistant également au début de la 
crise (-1,5 % de 2008 à 2010), 
contrairement à l’ensemble de 
l’industrie manufacturière (-8,5 % en 
moyenne). Le nombre d’emplois 

« Du quartier à la métropole, 
quels emplois pour nos territoires ? » 

Actes de la conférence de la Maison de l’Emploi 
et de la Formation de Lyon du 9 juillet 2013 

à l’hôtel de ville de Lyon 
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féminins est le seul à progresser dans 
les industries de haute technologie (+ 
10,7 %) et moyenne-haute technologie 
(+ 6,3 %). Dans la haute technologie, 
un équilibre dans la répartition 
hommes-femmes commence à s’établir 
(49 % de femmes en 2009, dernières 
données disponibles par genre 
hommes-femmes). 

La méthode de l'analyse fonctionnelle 
indique sur la période 1999-2008 une 
forte augmentation (+ 19 %) des 
emplois liés à la fonction « conception-
recherche » alors que le nombre 
d'emplois liés à la fonction « fabrication 
» a diminué (- 6,4 %). 

 
 
Vers une approche plus transversale 

de nos emplois ? 
L’analyse fonctionnelle 

La méthode de l’analyse fonctionnelle a 
été élaborée par l’INSEE. Elle consiste 
en une approche transversale aux 
secteurs d'activité traditionnellement 
utilisés. Elle identifie des fonctions 
transversales par rapport au statut 
(indépendant ou salarié, public ou 
privé) et aux niveaux de qualification 
(un ingénieur de fabrication et un 
ouvrier, par exemple). Ces quinze 
fonctions sont définies à partir de la 
profession exercée. Cinq fonctions 
métropolitaines sont identifiées 
(conception-recherche, culture et 
loisirs, commerce interentreprises, 
gestion, prestations intellectuelles). 
 
En 2009, un emploi sur cinq à Lyon 
(intra-muros) est lié à la fonction 
gestion (gestion d’entreprise, banque, 
assurance…). Le niveau d’emploi pour 
cette fonction prédominante est resté 
stable depuis de nombreuses années. 
Depuis 1982, les emplois ont fortement 
chuté pour les fonctions fabrication, 
transport/logistique ou encore le BTP. 
A l’inverse, ils ont progressé pour la 
santé/action sociale, la conception-
recherche ou encore la culture et les 
loisirs. 
 
Cinq grandes fonctions sont 
particulièrement localisées dans les 
grandes métropoles. Lyon est en tête 
(derrière Paris) des quatre villes de 
comparaison (Paris, Bordeaux, Nantes, 
Lille) sur la gestion (21 %) de même 
que sur les prestations intellectuelles 
(6 %), la culture et les loisirs (3 %). 
Le poids des emplois du commerce 
interentreprises (4,7 %) ou de la 
conception-recherche (4 %) est 
même supérieur à Lyon par rapport à 
Paris.  
 

Table ronde 1 : 
Vers une connaissance 

des emplois de demain ? 
 
 
 

Les enseignements et  
les limites de l’enquête Besoins de 

Main d’œuvre (BMO) 
 

Jacques POTELET, 
Directeur Territorial 
Pôle Emploi Rhône 

 

L’enquête BMO (besoins de main 
d’œuvre) mesure les intentions de 
recrutement des employeurs pour 
l’année à venir. Elle rencontre certaines 
limites notamment car ces intentions 
d’embauche ne se concrétisent pas 
systématiquement, en fonction de 
l’évolution de la situation économique.  
En outre, l’assiette ne concerne pas 
toutes les catégories d’employeurs. Elle 
ne comprend par exemple ni les 
administrations de l’État  ni certaines 
entreprises publiques. 

56 723 projets de recrutement sont 
prévus pour 2013 dans le Rhône 
(contre 191 625 projets dans la région), 
dont 38.6 % sont jugés difficiles 
(42.1 % dans la région) et 30.3 % sont 
saisonniers  (nettement moins que 
dans la région avec 41.2 %) 
 
Les trois métiers non saisonniers (7 
sur 10) les plus porteurs sont les 
suivants : agents d’entretien de locaux / 
aides à domicile et aide-ménagers / 
aides, apprentis et employés 
polyvalents de cuisine. 21.2 % de ces 
recrutements non saisonniers sont 
identifiés dans les services 
scientifiques, techniques, administratifs 
et de soutien. 25.1% des projets 
concernent des établissements de 
moins de 4 salariés. 
 
Les trois métiers saisonniers (3 sur 
10) les plus porteurs : viticulteurs, 
arboriculteurs salariés, cueilleurs / 
agriculteurs salariés, ouvriers agricoles 
/ professionnels de l’animation 
socioculturelle. 56.8 % des projets de 
recrutements saisonniers sont identifiés 
dans l’agriculture. 57.2 % sont 
recensés dans les entreprises de 0 
salarié. 
 
Les trois métiers dont les projets de 
recrutement sont jugés difficiles 
(38,6 %) et les plus porteurs sont les 
suivants : viticulteurs, arboriculteurs 
salariés, cueilleurs / aides à domicile et 
aide-ménagers / agents d’entretien de 
locaux. 17.8 % de ces projets de 
recrutements difficiles sont prévus dans 
les services scientifiques, techniques, 
administratifs et de soutien. 36.8 % 
concernent des établissements de 
moins de 4 salariés. 

 
Commentaires :  
Il n’y a pas de distinction faite selon les 
types de contrats : CDD de 6 mois ou 
plus, CDI… C’est seulement 
indirectement qu’on peut les estimer en 
fonction des spécificités de recrutement 
ou de turn over propres à certains 
secteurs d’activité. Les données de 
l’enquête sont exploitées par les 
services de prospection de Pôle Emploi 
(région) et par les conseillers à l’emploi 
dans les agences locales qui 
reprennent contact avec les 
employeurs. 

Une approche  
par branche professionnelle : 

l’exemple de la métallurgie 
 

Vincent RIVOIRE, 
Membre de l’Observatoire 
national de la métallurgie, 
Métallurgie Rhodanienne 

 

L’Observatoire paritaire, prospectif et 
analytique des métiers et qualifications 
de la métallurgie a été créé par l’accord 
national en 2004 suite à l’ANI (accord 
national interprofessionnel) de 2003 
mais des travaux d’observation 
existaient déjà. Il revêt la forme d’un 
groupe technique paritaire 
(représentants du monde patronal et 
salariés). 

La métallurgie a plusieurs défis à 
relever. Un défi technologique est 
associé à la question de l’innovation. 
Un défi démographique est généré 
par les nombreux départs à la retraite 
(+ de 30.000) avec la difficulté de l’âge 
à envisager pour ces départs. Un autre 
défi est lié à la globalisation de 
l’économie. Enfin, le défi de 
l’écologie et développement durable 
est également à relever. 

Le niveau de compétences souhaitées 
par les entreprises augmente. Le 
niveau de formation V demeure le plus 
représenté avec 31% des salariés mais 
en forte baisse par rapport à 2003 (taux 
de 40%). Inversement, les niveaux I-II-
III ont augmenté, passant de 21% en 
2003 à 31%. 

Par rapport à 2003, on note une 
hausse de la part des seniors (de 24% 
à 28%), cette part étant plus élevée 
dans la métallurgie que dans la 
moyenne de l’économie. Près d’un tiers 
des salariés partiront à la retraite d’ici 
2020 mais tous ces départs ne pourront 
être remplacés. Les métiers de la 
commercialisation et de l’achat 
constituent un enjeu important pour la 
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métallurgie à ne pas sous-estimer. 

Commentaires : 
On devrait compter environ 100 000 
recrutements par an pour la métallurgie 
mais 85 000 seulement sont effectués 
selon l’URSSAF-ACOSS. Il existe donc 
des problèmes de métiers en tension. 
Cette difficulté se retrouve également 
dans l’apprentissage en termes de 
postes non pourvus. 

Pourquoi des problèmes de tension 
perdurent sur certains métiers alors 
qu’ils sont identifiés depuis des 
décennies ? Il faudrait tout d’abord 
mieux connaitre les métiers 
d’aujourd’hui. La situation a évolué : on 
ne vit plus à côté de l’usine comme 
auparavant, ce qui pose notamment 
des questions de mobilité et de 
connaissance des entreprises. L’emploi 
industriel est  donc de moins en moins 
facilement identifiable et de moins en 
moins bien connu. Se pose également 
la question de l’orientation scolaire. 

Nous notons des difficultés de 
recrutement dans les métiers de la 
maintenance qui semblent moins 
attractifs en raison des déplacements 
longs (par la distance et la durée) qu’ils 
peuvent générer (cf. impacts sur la vie 
personnelle) et de leur plus grande 
technicité. 

Le verdissement des métiers 
 

Agnès DUVAL, 
Coordinatrice Pôle  

Ardèche-Drôme-Loire, ADEME 
 

L’ADEME se situe à la croisée du 
développement durable et d’autres 
politiques publiques. En 2007, des 
actions ont été lancées avec Alliance 
Ville Emploi et les maisons de l’emploi 
avec des expérimentations avec une 
quarantaine de MdE. 

L’ADEME a vocation à accompagner 
les collectivités dans la mise en place 
de plans climats qui comprennent un 
volet emploi-formation-
compétences. On passe à deux 
leviers supérieurs avec la volonté 
d’avoir des territoires à énergie positive 
et donc d’avoir des territoires de projet. 

A titre d’illustration, à ce jour, 
seulement 15 000 logements sont 
rénovés par an en Région Rhône-Alpes 
alors que l’objectif annuel est de 
50 000. Afin d’atteindre l’objectif, la 
question des compétences et 
formations se pose. 

L’ADEME apporte une expertise 
technique à des acteurs experts de la 
formation, de l’emploi et de l’insertion. 
Des partenariats sont lancés. La 
formation des formateurs (formation 
initiale et continue) est travaillée. Il faut 
former l’ensemble de la chaîne de 
l’acte de construire et essentiellement 
les bas niveaux de formation (ex : la 
maintenance) 

La question des compétences 
requises se pose dans différents 
métiers. Un travail est souhaité avec 
les banques / assurances afin de faire 
évoluer les métiers de la gestion en vue 
de financer les actions et projets. Un 
partenariat est notamment engagé 
avec la Banque Populaire des Alpes 
sur la formation des chargés de 
clientèle. 

Parmi les métiers en évolution, on 
retrouve ceux des chaudronniers, de la 
filière photovoltaïque et des couvreurs. 
Il s’agit souvent de nouvelles 
compétences à développer mais pas 
de nouveaux métiers. Le thème des 
transports est un facteur d’évolution : 
la mobilité va s’effectuer autrement, ce 
qui impactera les services à la mobilité 
sous la forme de métiers nouveaux ou 
en évolution (ex : réparateurs de vélos). 

La GPEC au service 
d’une analyse partagée 

des métiers et de leur évolution 
 

Christine FARRAN, 
Responsable Développement RH, 

ALDES 
 

Aldes (ventilation, confort thermique…) 
compte 1 200 salariés dont 800 en 
France et 400 à l’étranger.  La GPEC 
chez Aldes repose sur une vision 
commune de la place de l’Homme dans 
l’entreprise, sur un objectif commun, 
celui de mieux concilier les besoins 
collectifs de l'entreprise et les 
aspirations des salariés, ainsi que sur 
un regard partagé sur la situation 
actuelle et future. 

Le plan d’actions d’Aldes est 
concrétisé sous la forme de six 
engagements 

1 – Informer l’ensemble des salariés 
Un rapport de gestion prospective des 
emplois et compétences (2012-2015) 
comprend une partie quantitative (âges, 
turn over…) et une partie qualitative 
(quelles évolutions sur chaque marché 
/ Métiers stratégiques / à évolution 
significative de compétences / qui 

risquent de disparaître…) 

2- Donner de la perspective à 
chaque salarié 
Une carte d’évolution professionnelle 
(dans son métier / dans l’entreprise / au 
sein du groupe / au-delà) est 
communiquée à l’ensemble des 
salariés par métier (à quel horizon, 
avec quel type de formations…). 

3 – Plan de recrutement. 
Tous les salariés sont informés un an à 
l’avance sur les créations et 
remplacements de postes. Des 
prévisions sont établies à trois ans afin 
d’anticiper et de former les salariés au 
plus tôt. 

4 – Accompagner les souhaits 
d’évolution professionnelle 
Les outils utilisés sont les bilans de 
compétences, VAE, DIF. La 
transmission des savoirs (tuteur, 
formateur, parrain) est également 
assurée. 

5 -  Ecouter tous les salariés au 
moins une fois par an.  
Les salariés sont écoutés via les 
entretiens professionnels et individuels 
et des entretiens de carrière. 

6 – Transformer la fin d’activité 
professionnelle un boosteur de 
carrière. 
Ceci concerne la transmission du 
savoir, les entretiens d’expérience et la 
possibilité de prolonger l’activité 
professionnelle autrement (sous forme 
de portage, de missions…). 

De nouvelles perspectives s’ouvrent. 
Aldes élargit son périmètre au 
territoire, notamment avec le 
partenariat Alliance, une approche 
collective menée avec des DRH du 
territoire et la MdEF de Lyon. Ceci 
permet de voir d’autres solutions : 
données partagées, bourse d’emploi, 
connaissances partagées… 

Commentaires : 
Comment  sont établis des plans de 
recrutement dans un contexte de 
carnets de commande établis à trois 
jours ? La réponse varie selon la nature 
des métiers concernés. Il existe des 
métiers stratégiques sur lesquels il faut 
recruter. Ce sont des emplois 
sédentaires. Les métiers cadres ou 
support ne sont pas remplacés ou font 
l’objet de CDD. Des remplacements 
sont également assurés en interne 
sous forme de missions. Certains 
secteurs de l’entreprise nécessitent un 
recours à l’intérim. 
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Table ronde 2 : 
Quelle place pour  

nos ressources humaines  
dans le développement 

de notre territoire ? 
 

La GPEC Territoriale, au cœur des 
actions de la Maison de l’Emploi et de la 

Formation 
 

Vincent BELEY, 
Directeur de la Maison de l’Emploi et de 

la Formation de Lyon 
 

Loin des démarches théoriques, l’ensemble 
des actions de la MDEF contribuent finalement 
au développement de la GPEC Territoriale. 

Renforcer l’accès à l’information, l’orientation 
et à l’emploi, pour des personnes en quartiers 
périphériques - ce qui est fait à travers la 
démarche du Service Public de l’Orientation et 
de la Formation et des antennes de proximité 
de la MDEF - contribue à ce que chaque 
habitant puisse participer au développement 
économique de ce territoire. Les politiques 
d’insertion contribuent, à travers par exemple 
le PLIE, ou les clauses sociales dans les 
marchés publics, à répondre à cet enjeu. 

Observer, pas uniquement dans le rétroviseur, 
mais permettre d’anticiper les mutations 
économiques du territoire, et partager avec les 
responsables politiques, économiques, 
institutionnels et associatifs les analyses – ce 
que nous faisons aujourd’hui- est une 
démarche indispensable. 

Anticiper le développement urbain et les 
besoins d’emploi se traitent de plusieurs 
manières : 

- A partir des projets d’aménagement urbain, 
travailler à l’adéquation entre besoins d’emploi 
et offres de compétences. C’est la démarche 
qui a été menée pour l’ouverture du Pôle de 
Loisirs de Confluences, créant 1250 emplois, 
et pour lesquels un travail d’anticipation a été 
mené 2 ans en amont. C’est aussi le cas de 
l’aménagement en cours du quartier de la Part 
Dieu, qui accueillera d’ici 2020 60 000 salariés 
(contre 42 000 aujourd’hui). 

- A partir d’évolutions spécifiques liées à une 
branche professionnelle. Ainsi, le travail qui est 
mené entre la MDEF, l’ADEME et la 
Fédération du Bâtiment pour anticiper les 
besoins de compétences de ce secteur, les 
actions de formation à entreprendre, liées au 
verdissement des métiers, est une illustration 
parfaite de cette approche. On pourrait 
également citer les nouveaux métiers liés au 
fait métropolitain, notamment les « smart 
grids » (Bluely, Sunmoov…) 

- A partir des évolutions considérables des 
métiers dans les entreprises. Là aussi, 
travailler en étroite relation avec les « majors » 
de notre territoire (démarche ALLIANCE, qui 

regroupe 6 entreprises représentant 10 
000 salariés sur Lyon), pour connaître les 
emplois stratégiques et les emplois qui 
sont voués à disparaître est un élément 
essentiel. Cette approche est complétée 
par un travail au quotidien avec les PME, 
qui sont moins outillées pour la GRH, et 
qui pourtant sont facteurs de 
développement, et qui ont des enjeux 
d’adaptabilité très forts. 

Quelles ressources humaines 
du territoire,  

quels publics cibles pour 
les politiques de l’emploi ? 

 
Ivan POSTEL-VINAY, 

Directeur des politiques de l’emploi,  
Unité territoriale Rhône DIRECCTE 

 

La DIRECCTE ne peut produire des 
analyses territoriales extrêmement 
fines mais jusqu’à l’échelle de la région 
« seulement » voire à l’échelle des 
ZTEF. Cependant, l’Etat doit adapter 
ses actions aux territoires (à l’exemple 
de la commission de veille sur les 
publics cibles) et les analyses menées 
doivent permettent de déduire des 
priorités et des actions nouvelles. 

Trois publics cibles sont identifiés à 
l’échelle nationale : jeunes / seniors / 
femmes. 

Les salariés les moins qualifiés sont 
plus fragilisés au regard des 
possibilités d’entrer dans le chômage. 
Le chômage risque de durer (pour une 
personne) et il faut éviter que les 
publics y entrent. Les jeunes ont des 
difficultés à intégrer le marché du 
travail. Les seniors éprouvent des 
difficultés particulières à s’y replacer. 
Un chômage de longue durée perdure, 
ce qui constitue un facteur d’exclusion. 

Cinq enjeux définis nationalement sont 
identifiés avec des actions mises en 
oeuvre : 

1. Développer les compétences des 
salariés pour favoriser leur maintien 
dans l’emploi et sécuriser les 
transitions (publics faiblement qualifiés 
+ seniors). Ceci va s’effectuer sous la 
forme de contractualisations avec des 
entreprises ou des branches (actions 
VAE, GPEC…). 

2. Limiter l’entrée dans le chômage 
par des mesures de soutien aux 
entreprises en difficulté et de 
reclassement des salariés licenciés 
(public : salariés fragilisés / personnes 
licenciées économiques) 

3. Favoriser la création de nouveaux 

emplois à travers le soutien à la 
création/reprise d’entreprise et l’appui 
aux filières en devenir (public : 
demandeurs d’emploi, salariés de PME 
et ETI)  

4. Flécher les emplois créés vers les 
demandeurs d’emploi présents sur le 
territoire (public : demandeurs d’emploi 
proches de l’emploi). Ceci va se 
manifeste notamment par le soutien à 
la GPECT et aux clauses d’insertion. 

5. Lutter contre le chômage de 
longue durée et favoriser l’insertion 
des jeunes (public : jeunes peu 
qualifiés et demandeurs d’emploi de 
longue durée). Les mesures consistent 
en l’accompagnement des jeunes, des 
contrats aidés, de l’insertion par 
l’activité économique. 

En effet, plus on est depuis longtemps 
au chômage plus on aura du mal à 
retrouver du travail, en raison d’une 
perte de compétences (cf. évolutions 
technologiques) et d’un problème 
d’image associée au chômeur de 
longue durée (cf. concept de 
l’hystérèse du chômage, Olivier 
Blanchard). 

En conclusion, deux enjeux sont à 
concilier. Il faut déployer des dispositifs 
« de masse » issus des priorités 
nationales et dans le même temps 
soutenir l’émergence d’actions « ad hoc 
» pour des cibles réduites. 

Construction d’une réponse 
formative pour les publics 

 
Yann CROMBECQUE, 
Conseiller Régional,  

Elu pilote  
CTEF Grand Lyon Centre et Nord 

 

La région a territorialisé ses 
politiques avec la création des 27 
contrats territoriaux emploi-formation 
(CTEF). Il s’agit d’une 
contractualisation Etat / région / 
partenaires sociaux. 

Le contrat de plan régional de 
développement de la formation 
professionnelle (CPRDFP) 2011-2015 
comprend deux axes : permettre à 
chacun d’accéder aux savoirs et 
compétences de base et accompagner 
chacun à un niveau de compétences 
élevé en termes de qualification 
professionnelle. Le CPRDFP a pour 
objectif de définir une programmation à 
moyen terme des actions de formation 
professionnelle des jeunes et des 
adultes, et d’assurer un développement 
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cohérent de l’ensemble des filières de 
formation. Il faut penser à l’évolution 
et à l’adaptation de l’offre de 
formation aux besoins réels. 

L’amélioration de l’accès à 
l’information ou à la construction 
d’un projet professionnel est un 
objectif. Une expérimentation est 
menée par le service public régional de 
la formation. Les points d’information et 
d’accueil permettent d’orienter les 
publics vers les structures adéquates. 

La formation doit s’appuyer sur la 
concertation et le dialogue social, sur 
une cohérence entre les différents 
schémas organisés par la région ainsi 
que sur une dimension 
territoriale indispensable. Le CPRDFP 
doit être un outil de pilotage et de 
régulation permanent. 

L’offre de formation initiale est 
déterminée par une lettre de cadrage 
de la part des recteurs L’offre en 
alternance (apprentissage) est liée à un 
lettre de cadrage et un appel à projet 
de la Région. L’offre de formation 
continue repose sur une remontée de 
besoins de formation prenant appui sur 
les territoires, sur un marché public de 
Région ainsi que sur des actions de 
formation au fil de l’eau (afin de 
s’adapter souplement à l’évolution des 
besoins en cours d’année). 

Commentaires 
Comment la région a-t-elle l’information 
sur les besoins et comment agit-elle ? 
Des diagnostics sont menés au niveau 
des territoires (ex : métiers en tension), 
ce qui permet de déclencher des 
dispositifs de la région (ex : rencontres 
métiers). Il est important d’être à la fois 
à l’écoute des besoins des publics et 
des entreprises afin de trouver les 
bonnes réponses en termes de 
formation, et de compétences. Les 
plateformes de sécurisation des 
parcours professionnels permettent de 
traiter des inquiétudes concernant la 
situation de certaines entreprises, 
notamment en pensant en amont à des 
reconversions grâce à de la formation. 

La stratégie de développement 
de l’ADERLY 

et son lien avec l’emploi 
 

Jean-Bernard DEPERRAZ, 
Chargé de Mission RH, ADERLY 

 
L’ADERLY (Agence pour le 
Développement Économique de la 
Région Lyonnaise) a pour vocation de 
prospecter, conseiller et 

accompagner les entreprises dans 
leurs projets d’implantation à Lyon et 
dans sa région. Elle intervient en 
particulier sur trois champs 
économiques : sciences du vivant, 
écotechnologies, tertiaire… 

En 2012, l’ADERLY a recensé 71 
implantations (dont 31 dans le tertiaire) 
pour 1859 emplois induits. Les 
principales fonctions concernées sont 
les activités commerciales (bureaux - 
26) et les centres de décisions (19). 
Ces implantations proviennent 
principalement de l’Europe (30), de la 
France (26), de l’Amérique du Nord (9). 
Les implantations étrangères 
représentent 4 000 emplois 
programmés dans la région Rhône-
Alpes à 3 ans, soit 15 % du total en 
France. 

Le capital humain représente un 
critère essentiel pour les potentiels 
acteurs arrivants à Lyon. Lyon 
propose une offre de formation 
complète et de haut niveau. Les 
talents présents à Lyon lui permettent 
de rester à la pointe de la R&D. Les 
entreprises peuvent y trouver des 
collaborateurs de haut niveau pour un 
coût compétitif.  

Le volet ressources humaines de 
l’action de l’ADERLY intervient à 
différentes étapes. Lorsque Lyon est 
encore en concurrence avec d’autres 
territoires, une phase d’objectivation a 
lieu  avec une présentation du coût de 
la main d’œuvre, de l’offre de formation 
disponible… Quand le projet se finalise, 
toute l’offre RH du territoire est mise en 
œuvre. L’ADERLY doit notamment 
favoriser la rencontre de cultures 
nationales ayant parfois une approche 
très différente du travail. L’ADERLY 
exploite notamment la méthode de 
recrutement par simulation pour 
sélectionner les talents recherchés. 

L’ADERLY assure également la 
promotion des grands programmes 
d’immobilier d’entreprise (Tour Incity, 
tours Silex…) sur la région lyonnaise. 

Vers un besoin 
de compétences transversales ? 

 
Alain VAREIL, 
DRH Orange, 

Délégation Territoriale Centre Est 
 

Il y a trois ans, au sortir d’une crise 
sociale profonde, Orange a conduit un 
changement important de sa stratégie . 
La performance économique et la 

qualité sociale sont considérées 
comme étant interdépendantes.Le 
choix a été fait de privilégier encore 
plus le long terme et la transversalité. 
Des DRH transverses ont été créées 
sur les territoires. 

Les missions principales de la fonction 
RH territoriale portent sur la déclinaison 
géographique des travaux de Gestion 
Prévisionnelle de l’Emploi et des 
Compétences (GPEC) sur le territoire, 
l’animation de la mobilité interne sur le 
territoire et des parcours professionnels 
entre les entités, la recherche de 
transparence et de cohérence dans le 
déploiement des politiques RH sur le 
territoire, le pilotage des relations 
écoles sur le territoire. 

Un référentiel à deux niveaux est 
utilisé. Un référentiel métiers et 
compétences est commun à 
l’ensemble du groupe, avec environ 
160 métiers auxquels sont rattachés 
des compétences. Un référentiel par 
pays est utilisé pour les entretiens 
individuels, les travaux GPEC, les 
parcours professionnels et tous travaux 
RH sur le périmètre national. 
 
La GPEC doit permettre la prise en 
compte de l’impact de la stratégie de 
l’entreprise dans l’évolution des 
activités croisée avec l’évolution 
démographique (retraites…), avec une 
visibilité par territoires (11 en France) et 
par bassin GPEC (85 en France) et une 
description des parcours professionnels 

L’outil « Mon itinéraire », utilisable 
sur intranet, permet au salarié de 
mieux se repérer dans les parcours 
professionnels qui lui sont 
accessibles. Il est possible d’entrer 
dans l’outil par son métier ou par sa 
région, avec la possibilité de 
sélectionner d’autres bassins. L’outil 
permet d’identifier la proximité existant 
entre les compétences liées au métier 
actuel et celles liées au métier 
recherché, les parcours de 
professionnalisation envisageables et 
les possibilités d’évolution. 

Les RH d’Orange s’appuient sur 
l’identification de compétences 
transverses à des métiers. Il existe 
également un référentiel managérial 
commun au groupe construit autour de 
huit compétences communes à tous les 
métiers de management. Cette 
approche transverse est également 
exploitée dans le cadre de l’action 
partenariale de GTEC Alliance qui 
permet d’observer des possibilités de 
parcours en dehors du groupe Orange. 
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Territoires et Innovation : 

Développement industriel, territoires 
créatifs et dynamiques 

métropolitaines 
 

Frédéric GILLI, 
Economiste et géographe 

 
Il y a plusieurs années, les acteurs 
locaux considéraient que les territoires 
n’avaient plus prise sur l’économie. La 
donne a en partie changé. 

Innovation et « cycle de vie » des 
villes et des territoires 

Le territoire est d’abord l’endroit où les 
entreprises sont localisées. Il s’agit 
également d’une question 
d’opportunités de marchés. Selon qu’un 
territoire soit le premier à déployer 
certains types d’activités ou non, cela 
aura un impact sur la typologie des 
emplois locaux. Certaines catégories 
d’emplois seront localisées sur ce 
territoire ou non. 
 
Il existe un lien de plus en plus fin entre 
territoire et économie, ce qui renvoie à 
la question de l’articulation entre 
territoire et innovation. Un des leviers 
pour développer le territoire est son 
attractivité, un autre est son 
organisation interne. 

L’innovation est au cœur du 
développement urbain. Les conditions 
de vie dans la ville changent, ce qui 
rend possible des activités, des 
déplacements, des façons d’être 
différents. Selon la façon dont la ville 
s’empare de ces nouvelles façons de 
vivre, elle va soit se déployer soit 
s’affaiblir. Selon que le territoire est 
plus facile à vivre ou non, il sera un lieu 
où les habitants auront envie de rester 
ou non. 

A grands traits, la crise actuelle est 
globalement une crise de rationalisation 
et d’hyper-productivisation de l’outil 
productif. Là où il y avait surtout de la 
fabrication, il y a eu des pertes 
d’emplois massives. Là où les centres 
de commandement de l’économie 
internationale étaient présents, les 
territoires ont relativement résisté. Il 
y a quelques décennies, Lyon était la 
2e ville de France, elle est désormais 
une des grandes villes européennes, 
ce qui change la façon dont les 
entreprises se projettent à 
l’international et à l’intérieur de l’espace 
national. 

Il y a des sentiers de dépendance. Une 
fois que la ville s’est installée avec ses 
infrastructures, il est extrêmement 
compliqué de la déplacer. La ville se 
construit par empilements 
(d’infrastructures, d’entreprises, de 

couches humaines), ce qui constitue sa 
richesse.  

L’innovation a changé. Elle rend plus 
facile l’utilisation de cette richesse de la 
ville. Encore récemment, l’innovation 
consistait en la R&D, la recherche 
appliquée, la valorisation de cette 
recherche appliquée sur un marché 
vertical, en particulier par l’entreprise 
intégrée. Aujourd’hui, les innovations 
sont de plus en plus plurielles, 
notamment avec des combinaisons de 
produits existants, de marchés...  On 
est passé à un processus 
d’innovation permanente dans 
lesquelles les deux questions 
fondamentales sont la capacité à être 
le premier à fournir un produit (le « time 
to market ») et l’expérimentation (afin 
de tester le produit et sa fiabilité). 
L’innovation devient horizontale et sort 
de l’entreprise. Elle peut aller soit dans 
les communautés de chercheurs (qui 
favorisent moins l’expérimentation) soit 
dans les territoires. Des partenariats 
beaucoup plus serrés se nouent entre 
les entreprises (pools) et les territoires. 

La Géographie est une donnée 
économique en mutation 

La géographie change également. 
Est-ce que la notion de distance 
(numérique ou physique) abolit les 
notions de géographie ? Le monde est-
il plat ? Il est en fait grumeleux/hérissé. 
La capacité à se déplacer et à 
communiquer rapidement a en réalité 
renforcé les cœurs d’agglomération 
et les grandes villes. On est dans un 
monde composé de pôles en 
interrelation. 
  
Par ailleurs, la taille compte. Plus on 
est gros, plus on est attractif. Le 
territoire n’est pas seulement la ville 
mais l’intégralité du territoire autour. 
Ce qui va faire la puissance d’une ville, 
c’est la qualité des relations qu’elle va 
pouvoir entretenir avec ses voisins. 

Un autre atout réside également dans 
les logiques de spécialisation et 
d’avantages comparatifs (exemple de 
Dubaï). Pour se vendre, il faut cibler 
ses marchés et attirer des pôles 
spécialisés. 

Nous ne sommes plus en présence 
d’une ville à la tête d’une région ou d’un 
pays mais de villes en relation les 
unes avec les autres, ce qui constitue 
une révolution culturelle. Les territoires 
locaux jouent un rôle massif. 

Les fonctions de conception-recherche 
et d’organisation de la chaine de 
valeur se retrouvent dans les territoires 
à très haute valeur ajoutée avec de très 

hauts potentiels (chercheurs…) Les 
fonctions de fabrication se trouvent 
plutôt soit dans des territoires avec des 
techniciens fortement qualifiés sur des 
produits spécialisés ou dans des pays 
à faible coût de main d’œuvre. 

La commercialisation est assurée dans 
les territoires où il y a de grands 
potentiels de consommation. Ils 
contribuent à fixer énormément 
d’activités. L’innovation est de moins en 
moins déterminée par le chercheur 
mais de plus en plus déterminée par le 
marché. Les chercheurs vont analyser 
l’évolution de la demande afin de 
déterminer les marchés potentiels. 
L’expérimentation et l’adaptation 
permanente au marché sont 
essentielles. 

Des enjeux métropolitains 
Nous ne sommes plus dans des 
grandes villes mais dans des 
territoires métropolitains. Nous 
sommes passés d’une économie 
localisée à l’économie territorialisée 
mais non localisable (de moins en 
moins localisée dans une entreprise 
mais de plus en plus localisée dans un 
territoire. La valeur se crée notamment 
dans les téléphones, les réseaux de 
transport… 

La capacité d’organisation 
institutionnelle, politique des réseaux 
métropolitains est une chance 
formidable à condition de réussir à 
faire travailler tous les acteurs 
(salariés, entreprises, consommateurs, 
citoyens...). Il y a des difficultés à 
traduire les besoins du citoyen en 
perspectives de marché. C’est 
relativement compliqué mais 
organisable. L’acteur public et 
l’acteur politique trouvent leur rôle. 
Le politique demeure le seul en mesure 
de réunir toute une diversité d’acteurs 
autour de la table. S’il y a de l’intérêt 
général (exemple d’un patrimoine 
local), les acteurs sont prêts à aller 
plus loin que leur intérêt personnel. 
C’est le citoyen qui met l’intérêt général 
sur la table. 

Ceci suppose de réinventer la 
plupart des outils d’action publique 
qui s’appuient régulièrement sur des 
appels à projets et programmes alors 
que ce qui a été cité précédemment est 
processuel. Les outils actuels sont 
destinés à optimiser des réponses et 
non pas à donner des potentiels à des 
questions. Or, la question et la force 
pour un territoire est d’arriver à se 
poser collectivement les bonnes 
questions. 
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ANNEXES 
 

 

Sélection de diaporamas projetés lors de la conférence de la MdEF du 9 juillet 2013 : 

 

Portrait de territoire (p. 9 à 22) 
Michaël BOURGEOIS, Chargé de mission observation-évaluation MdEF Lyon 

 
 

Une approche par branche professionnelle : l’exemple de la métallurgie (p. 23 à 26) 
Vincent RIVOIRE, Observatoire national de la métallurgie, Métallurgie Rhodanienne 

(Table ronde 1 : Vers une connaissance des emplois de demain ?) 
 

 
Vers un besoin de compétences transversales ? (p. 27 à 35) 
Alain VAREIL, DRH Orange, Délégation Territoriale Centre Est 
(Table ronde 2 : Quelle place pour nos ressources humaines 

dans le développement de notre territoire ?) 
 
 

  

Pour aller plus loin : 

Tous les documents ayant servi de support à la conférence sont téléchargeables sur le 
site www.mdef-lyon.fr (rubrique « Territoire / Le bassin d’emplois) 

http://www.mdef-lyon.fr/
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Portrait de territoire

Michaël BOURGEOIS
Chargé de mission observation-évaluation, MdEF de Lyon

Plan

Quels territoires ?

Quels publics ? Quelles ressources humaines

pour nos territoires ?

Quels impacts de la crise sur nos territoires ?

Quelles spécificités pour notre industrie ?

Vers une approche plus transversale de nos emplois ? 
L’analyse fonctionnelle

Quels territoires ?
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Quels territoires ?

Lyon fait partie (entre autres) de
- la Zone Territoriale Emploi Formation (ZTEF) Grand Lyon Centre et 

Nord (Région – 19 communes, environ 603 000 habitants)
- la communauté urbaine du Grand Lyon (58 communes, 1 293 000 hab.)
- la zone d’emploi de Lyon (263 communes sur 4 départements, environ 1 

700 000 habitants)

Quels territoires ?

Lyon : quartiers CUCS et arrondissements

Quels territoires ?

Le pôle métropolitain en 
quelques chiffres

140 communes

1 millions 822 000 habitants en 
2009

897 000 emplois (Source : RP 
2009)

1 590 km²

120 000 étudiants et 11 500 
chercheurs

160 000 établissements actifs fin 
2010

149 000 demandeurs d’emploi 
(cat. A, B, C) fin mars 2013 (+ 

10% entre mars 2012 et mars 2013)

Chantiers et thèmes de travail 
du Pôle métropolitain

Economie, innovation, enseignement 
supérieur, recherche

Culture, tourisme

Mobilités et déplacements

Aménagement et planification des 
territoires.

Le pôle métropolitain
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Quels publics ?
Quelles ressources humaines 

pour nos territoires ?

Portrait de la population active (Zone d'emploi de Lyon)(1/3)

Une population active majoritairement masculine (51,5 %)...
…mais moins que la moyenne régionale (52,3 %) ou nationale (52,1 
% en France métropolitaine)

Une zone d'emploi est un espace géographique à l'intérieur duquel la 
plupart des actifs résident et travaillent, et dans lequel les 
établissements peuvent trouver l'essentiel de la main d'œuvre 
nécessaire pour occuper les emplois offerts (source INSEE).

Portrait de la population active (Zone d'emploi de Lyon)

Une population active (occupée) fortement composée de cadres, 
professions intellectuelles supérieures et professions intermédiaires...
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Les CSP au sein du pôle métropolitain

Au sein du pôle métropolitain, le Grand Lyon se distingue des autres 
territoires par une forte proportion de cadres (21 % contre moins de 15 
% dans les autres) et une faible part d’ouvriers (18 % contre 25 et 
plus). 

Un niveau de formation globalement élevé parmi les demandeurs d’emploi lyonnais…

Au sein de la ZTEF Grand Lyon Centre et Nord, les demandeurs 
d’emploi de niveau bac + 3 ou 4 sont deux fois plus nombreux que la 
moyenne régionale (27,4 % contre 13,4 %)

…mais des disparités au sein des territoires lyonnais

Cependant, au sein de cette même 
ZTEF, les demandeurs d’emploi de 
niveau bac + 3 ou 4 sont nettement 
plus nombreux à Lyon qu’en dehors 
de Lyon (29,7 % contre 16,2 %).



A Lyon intra-muros, il existe 
également de fortes disparités entre 
les niveaux de formation supérieur 
parmi les demandeurs d’emploi des 
quartiers CUCS et hors quartiers 
CUCS.
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Quels impacts de la crise sur
nos territoires ?

Evolution du taux de chômage

Evolution annuelle du nombre des demandeurs d’emploi
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DEFM dans les quartiers CUCS

Clé de lecture : 
L’indice de spécificité (en ordonnées) permet d’identifier les activités sur ou sous-représentées dans le Grand Lyon par 
comparaison avec la structure des effectifs de la région. 
Ex : l’industrie pharmaceutique a un indice de spécificité d’environ 230, ce qui signifie que le poids de ce secteur est 2,3 fois 
supérieur dans le Grand Lyon à son poids dans la région. 
La taille de chaque bulle est proportionnelle au volume d'emplois concernés 

Les activités spécifiques au Grand Lyon (par rapport à la région) et comprenant des effectifs importants ont relativement 
résisté à la crise. Les activités industrielles ayant perdu des emplois sont peu spécifiques au territoire lyonnais. 

Un tissu économique local qui a relativement résisté à la crise… 
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Quelles spécificités 
pour notre industrie ?

Classement des industries par niveau technologique

Focus sur l'industrie manufacturière classée par niveau technologique 
(classification internationale ONU – ratio des dépenses de R&D sur CA)
Liste des industries manufacturières par niveau technologique

Haute technologie:
Industrie aéronautique et spatiale
Produits pharmaceutiques
Machines de bureau, comptables et matériel de traitement de l'information
Équipement et appareils de radio, de télévision et de communication
Instruments médicaux, de précision, d'optique et d'horlogerie

Moyenne haute technologie:
Machines et appareils électriques n.c.a. 
Véhicules automobiles, remorques et semi-remorques
Produits chimiques sauf pharmaceutiques
Matériel ferroviaire roulant et autre matériel de transport
Machines et matériel n.c.a. 

+ Basse technologie et moyenne-basse technologie

Une industrie lyonnaise orientée sur la haute technologie

Les emplois dans l'industrie manufacturière lyonnaise (zone d'emploi) 
sont situés quasiment pour moitié dans des secteurs de haute et 
moyenne-haute technologie (classification internationale ONU), soit 
10 points de plus que l'industrie en Rhône-Alpes (48,5 % au total 
contre 38,5 %).

12,9%

35,6%51,5%

Zone d'emploi de Lyon  
Industrie manufacturière - Répartition des 

emplois salariés selon le niveau de technologie -
(données provisoires 2010, 

Unistatis Pôle Emploi)

Haute technologie

Moyenne-haute 
technologie

Faible et moyenne-faible 
technologie

9,9%

28,6%
61,5%

Région Rhône-Alpes
Industrie manufacturière - Répartition des 

emplois salariés selon le niveau de technologie -
(données provisoires 2010, 

Unistatis Pôle Emploi)

Haute technologie

Moyenne-haute 
technologie

Faible et moyenne-faible 
technologie
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Spécificités de l'industrie lyonnaise (Zone d'emploi)

Sur une décennie, l’industrie de haute-technologie a maintenu son 
niveau d’emploi, résistant également au début de la crise (-1,5 % de 
2008 à 2010), contrairement à l’ensemble de l’industrie 
manufacturière (-8,5 % en moyenne).

Spécificités de l'industrie lyonnaise (Zone d'emploi)

Le nombre d’emplois féminin est le seul à progresser dans les industries de 
haute technologie (+ 10,7 %) et moyenne-haute technologie (+ 6,3 %). Dans la 
haute technologie, un équilibre dans la répartition hommes-femmes 
commence à s’établir (49 % de femmes en 2009, dernières données 
disponibles par genre hommes-femmes).

Document d'analyse MdEF de Lyon – n° 1

Spécificités de l'industrie lyonnaise (Zone d'emploi)

La méthode de l'analyse fonctionnelle (cf. document d'analyse de  
juillet 2011) indique sur la période 1999-2008 une forte augmentation 
(+ 19 %) des emplois liés à la fonction « conception-recherche » alors 
que le nombre d'emplois liés à la fonction « fabrication » a diminué (-
6,4 %).

28 664
34 119

80 602 75 451

0

20 000

40 000

60 000

80 000

100 000

1999 2008

Evolution des emplois liés aux fonctions 
"conception-recherche" et "fabrication"

Zone d'emploi de Lyon 1999-2008

Conception-recherche

Fabrication



                                     Les cahiers de l’Observatoire de la MdEF Lyon (décembre 2013) – Actes de la conférence du 9 juillet 2013 17 

 

 

Vers une approche plus 
transversale de nos emplois ?

L’analyse fonctionnelle

L’analyse fonctionnelle des emplois :
Une méthode d’analyse transverse des emplois et 

compétences à l’échelle des territoires

Une méthode élaborée par l’INSEE
Une approche transversale aux secteurs d'activité traditionnellement 
utilisés. 
Des fonctions transversales par rapport au statut (indépendant ou 
salarié, public ou privé) et aux niveaux de qualification (un ingénieur 
de fabrication et un ouvrier, par exemple).

Quinze fonctions définies à partir de la profession exercée. 
Dont cinq fonctions métropolitaines (conception-recherche, culture et 
loisirs, commerce interentreprises, gestion, prestations intellectuelles).

L’analyse fonctionnelle des emplois
La fonction gestion domine à Lyon

En 2009, un emploi sur cinq 
à Lyon (intra-muros)est lié à 
la fonction gestion (gestion 
d’entreprise, banque, 
assurance…). Le niveau 
d’emploi pour cette fonction 
prédominante est resté stable 
depuis de nombreuses années.

Depuis 1982, les emplois ont 
fortement chuté pour les 
fonctions fabrication, 
transport/logistique ou encore 
le BTP. A l’inverse, ils ont 
progressé pour la santé/action 
sociale, la conception-
recherche ou encore la culture 
et les loisirs.
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Cinq grandes fonctions 
sont particulièrement 
localisées dans les grandes 
métropoles.

Lyon est en tête (derrière 
Paris) des quatre villes de 
comparaison sur la 
gestion de même que sur 
les prestations 
intellectuelles, la culture 
et les loisirs.

Le poids des emplois du 
commerce inter-
entreprises ou de la 
conception-recherche est 
même supérieur à Lyon 
par rapport à Paris.

L’analyse fonctionnelle des emplois
Les fonctions métropolitaines
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Une approche par branche professionnelle : 
l’exemple de la métallurgie

Vincent RIVOIRE, 
membre de l’Observatoire national de la métallurgie, 

Métallurgie Rhodanienne

Dates clés de l’Observatoire

20 juillet 2004 : Création de L’Observatoire par l’accord national
suite à l’ANI (accord national interprofessionnel du 5/12/2003).

17 mai 2010 : Renforcement du rôle de l’Observatoire par
l’accord GPEC (Gestion Prévisionnelle des Emplois et des Compétences).

1er juillet 2011 : Accord sur la Formation professionnelle :
anticipation des évolutions des métiers, information et
orientation professionnelle vers les métiers.

Nos défis et enjeux 

L'Observatoire de la Métallurgie constitue une opportunité 
pour les entreprises et les salariés en anticipant les 
évolutions technologiques, industrielles, démographiques 
et organisationnelles, et permet ainsi de se préparer à 
affronter, notamment, les quatre grands défis de demain :

Défi technologique
Défi démographique
Défi de la globalisation de l’économie
Défi de l’écologie et développement durable 
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1ère région mécanique de France

1ère région de sous-traitance 

Au 3ème rang Pôle poids lourds - Equipementiers de l'automobile

1er Pôle européen génie climatique / froid

1er Pôle européen nucléaire

1ère région électrique et électronique de France

Au 4ème rang français Pôle instrumentation médicale

La métallurgie en Rhône-Alpes, c’est près de 8 000 entreprises et 
plus de 210 000 salariés.

Dans le Rhône : plus de 2 000 entreprises et plus de 50 000 
salariés (25% de Rhône-Alpes)
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Concernant l’âge des salariés, le fait marquant reste le faible taux des salariés de – 30 ans
(16%) tant au niveau national que local.

Ce veillissement de la pyramide des âges met en évidence le retard pris par les entreprises dans
leurs recrutements de jeunes.

Au regard des chiffres de 2003, on constate une hausse de la part des seniors (on passe de 24% à
28% des + 50 ans).

Cette proportion de salariés de 50 ans et plus est plus élevée dans la métallurgie que dans la
moyenne de l’économie. Près d’un tiers des salariés partiront à la retraite d’ici 2020.

Concernant le niveau de qualification des salariés, le niveau V demeure le plus représentatif
avec un taux à 31% du nombre de salariés mais on constate une forte baisse par rapport à 2003,
en effet la part des niveaux V représentait 40%.

Inversement, les niveaux I-II-III ont augmenté : on passe de 21% en 2003 à 31% en 2009. Cette
élévation des niveaux est particulièrement marquante dans les secteurs à haute valeur
technologique notamment dans la fabrication de produits informatiques, électroniques et optiques.

Métiers en tension : Les grandes tendances

•Productique, mécanique, usinage :
-Techniciens méthodes
-Technicien d’atelier d’usinage
-Opérateur de production en usinage
-Opérateur- régleur tournage/fraisage
-Rectifieur

•Chaudronnerie, soudage :
-Chaudronnier industriel
-Soudeur
-Ajusteur-monteur
-Tuyauteur

•Maintenance :
-Technicien de maintenance
-Mécanicien de maintenance
-Hydraulicien
-Ascensoriste

•Electronique :
-Ingénieur et technicien
-Ingénieur produit
-Ingénieur et technicien de test et qualification
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Vers un besoin de compétences transversales ?

Alain VAREIL, DRH Orange, Délégation Territoriale Centre Est

la logique territoriale
et la transversalité RH chez Orange

colloque « du quartier à la métropole : quels emplois pour nos territoires ? »

Alain Vareil, DRH territorial Centre Est

9 juillet 2013  

une ambition d’exemplarité et d’innovation sociale

2013
une entreprise apaisée 
et leader en matière 
d’innovation sociale

2009-2010
une crise sociale 
profonde

- baromètre social

- mission de médiation

- GPEC territoriale

- trophée Diversité

- coefficient performance 
sociale (part variable leaders)

- Prix Netexplo 2013 pour 
l’outil mon itinéraire

- 87% des salariés estiment la 
qualité de vie au travail 
identique ou meilleure que 
dans les autres entreprises

- gestion des urgences et priorités 
(situations individuelles difficiles, 
décision d’arrêt des « mobilités 
forcées »)

- signature de plusieurs accords 
fondateurs et lancement de 
chantiers de fond
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une organisation RH prenant en compte le besoin 
de transversalité et d’équité  

 Le contrat social traduit la conviction d’Orange que 
performance économique et qualité sociale sont 
indissociables au service de nos clients et au bénéfice 
de toutes les parties prenantes
> L’entreprise s’est engagée dans une transformation en 

profondeur de ses modes de fonctionnement

> En privilégiant le long terme dans ses décisions, la 
transversalité dans son organisation, la solidarité dans les 
relations de travail

 Mais cette volonté reste encore insuffisamment 
perçue et de nombreux freins subsistent aux yeux des 
salariés :  cloisonnement persistant des organisations, 
méconnaissance des perspectives d’évolution professionnelle, 
transparence et équité jugées insuffisantes

une nouvelle dynamique de coopération

 Pour progresser et apporter des réponses concrètes 
aux attentes exprimées :

> La création d’une direction des Services Partagés France
réunissant les activités RH transverses pour l’ensemble des 
divisions en France

> Ainsi qu’une déclinaison de la transversalité au niveau des 
territoires au travers du rôle des Délégués Territoriaux et leur 
DRH

> Marquant ainsi une évolution majeure de la fonction RH et 
permettant 

– une réelle collaboration entre les équipes  des 
différentes divisions du Groupe

– La volonté de rapprocher et de décloisonner les 
organisations

missions principales de la fonction RH territoriale

le pilotage des relations 
écoles sur le territoire

la déclinaison géographique des 
travaux de Gestion 

Prévisionnelle de l’Emploi et 
des Compétences (GPEC) sur 

le territoire

la recherche de transparence et 
de cohérence dans le 

déploiement des politiques RH 
sur le territoire

l’animation de la 
mobilité interne sur le 
territoire et des parcours 
professionnels entre les 
entités

la DRH du
territoire
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un référentiel métiers et compétences commun

 Un référentiel à 2 niveaux

> un référentiel Groupe structuré par domaine/famille et comptant environ 160 métiers 
génériques, utilisé pour le reporting au niveau Groupe (tableaux de bord…)

> un référentiel Local France composé des 450 métiers du référentiel unique, utilisé pour 
les entretiens individuels, les travaux GPEC, les parcours professionnels et  tous 
travaux RH sur le périmètre France

un référentiel métiers et compétences commun
Innovation

I
Client

C
Contenus et Multimédias

M
Réseaux

N
Système d’informations

T
Fonctions Support

S

Pilotage & Soutien 
Innovation – IPIL Vente Entreprise – CCSA

Conception, Edition, 
Production Multimédia –

MCEP

Architecture Fonctionnelle 
– NARC

Architecture Fonctionnelle 
SI – TARC

Secrétariat Assistance –
SASS

Prospective Stratégie –
IPPS

Vente Grand Public –
CDIS

Management Contenus –
MMGT

Architecture Technique –
NATE

Support & Assistance 
technique utilisateurs –

TASS

Ressources Humaines –
SHUM

Recherche – IREC Marketing – CMKG
Partenariats et définition 

de Services de Contenus –
MPDC

Management Architecture 
– NMGT Business Analyst – TBUA Communication – SCOM

Conseil, Développement 
et Anticipation Réseaux –

IRES

Professional Services –
CPSE

Régie / Digital Multimédia -
MRDM

Construction Prod. 
Réseau – NBUI Development – TDEV Finance – SFIN

Conseil, Développement 
et Anticipation Services –

ISER
Service Clients – CUST Exploitation Réseaux -

NCRU Project Manager – TPRM Juridique – SLEG

Sciences Humaines & 
Sociales - ISHS

Intervention Réseaux –
NDIN

Production Exploitation du 
SI – TPRO Réglementaire – SREG

Intervention Client – NEIN Sécurité de l’Architecture -
TSEC Achats – SSOU

Management du Réseau -
NFIN Spécialiste - TSPE Supply Chain – SSUP

Management Transverse 
Réseaux - NGTR Immobilier – SPRO

Logistique –SFAC

RSE – SRSE

Sécurité – SSEC

Assurance – SINS

à quoi sert le référentiel des métiers et compétences ?

aux entretiens individuels, comme repères de compétences 
nécessaires sur le métier exercé et afin de déterminer les 
formations et actions de développement de compétences 
possibles

à la démarche GPEC pour établir la cartographie des métiers et 
des compétences, ainsi que leurs évolutions à 3 ans

à la visibilité sur les parcours professionnels pour permettre à 
un salarié d’identifier les possibilités de parcours professionnel 
personnalisé à partir de son métier actuel au moyen de l’outil 
« mon itinéraire »
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évolution des activités

évolution démographique

GPEC

parcours

professionnels

visibilité par territoire et 

bassin GPEC *

stratégie de

l’entreprise

* 11 territoires en France (9 en 
métropole et 2 pour l’outre mer) et 85 
bassins GPEC

une GPEC Groupe France déclinée sur les territoires

un nouvel outil sur intranet : mon itinéraire

 Une cartographie des entités présentes sur chaque bassin GPEC

 Une présentation détaillée des missions, chiffres clés, contacts…des 
entités principales du bassin GPEC

 L’affichage des métiers présents sur chaque bassin GPEC

 L’affichage des missions de chaque métier, des compétences…

 Les parcours possibles à partir des principaux métiers sur chaque 
bassin GPEC

 Les parcours possibles à partir de certains métiers sur un périmètre 
national

les possibilités permises par mon itinéraire

14 offres ouvertes
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je consulte les itinéraires possibles à partir de mon 
métier 

je consulte les fiches métiers compétences

je consulte les fiches entités



                                     Les cahiers de l’Observatoire de la MdEF Lyon (décembre 2013) – Actes de la conférence du 9 juillet 2013 27 

 

 

 

m
es

sa
ge

s-
cl

és

M
es

sa
ge

s-
cl

és

un référentiel managérial Orange unique
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les caractéristiques du référentiel managérial

 adapté à la stratégie d’Orange : permet de développer la 
performance économique et sociale de l’entreprise

 commun : langage commun factuel, transverse à tous les 
domaines et métiers, et représentatif de la diversité des métiers, 
des enjeux…

 rationnel : les 8 compétences ont une définition générique 
commune et concrète

 factuel :  les 8 compétences sont décrites de manière factuelle, les 
indicateurs retenus sont observables au quotidien

 progressif : chacune des 8 compétences se décompose en 6 
paliers croissants

merci



28     Les cahiers de l’Observatoire de la MdEF Lyon (décembre 2013) – Actes de la conférence du 9 juillet 2013  

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Ce document est réalisé par la MdEF de Lyon et l’Agence d’urbanisme pour le développement de l’agglomération lyonnaise 
avec le concours de 

L’Etat 
La Ville de Lyon 

Pôle Emploi 
La Caf du Rhône 

La Mission Locale de Lyon 
Allies-PLIE de Lyon 
Le Conseil Général 
Le Conseil Régional 

L’ADERLY 
 

 
Contacts Maison de l'emploi et de la formation : 

Vincent Beley - Directeur 
Michaël Bourgeois - Chargé de mission observation-évaluation 

michael.bourgeois@mdef-lyon.fr 
 
 
 
 
 
 

www.mdef-lyon.fr 

 

 

 

 

 

 

 

 


